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ASSEMBLÉE NATIONALE
17ème législature

Gestion de l'Aréna Stade Couvert de Liévin
Question écrite n° 4587

Texte de la question

M. Bruno Bilde attire l'attention de Mme la ministre des sports, de la jeunesse et de la vie associative sur la
situation préoccupante de l'Arena Stade Couvert de Liévin dont la gestion a récemment fait l'objet d'un rapport
particulièrement sévère de la Chambre régionale des comptes. Ce rapport met en lumière des irrégularités
majeures notamment un manque de transparence dans la gestion des mises à disposition de l'équipement, une
grille tarifaire incohérente et non respectée ainsi qu'une absence de stratégie de diversification des recettes.
Ces dysfonctionnements ont conduit à une dégradation inquiétante de la situation financière du site,
compromettant son équilibre budgétaire et sa pérennité. Par ailleurs, l'Arena nécessite d'importants
investissements, notamment pour la rénovation de sa toiture estimée à 1,5 million d'euros. Alors que l'État
affirme son engagement en faveur du développement des infrastructures sportives et culturelles, il apparaît
légitime de s'interroger sur les moyens que le Gouvernement pourrait mobiliser pour garantir la pérennité de cet
équipement structurant pour la région Hauts-de-France. Il souhaite ainsi savoir quelles actions elle entend
entreprendre pour accompagner les collectivités locales dans le redressement de l'Arena Stade Couvert de
Liévin notamment en matière de gouvernance, de gestion économique et de financement des investissements
nécessaires.

Texte de la réponse

L'Arena stade couvert de Liévin est un équipement sportif structurant, emblématique de la région Hauts-de-
France et participant au rayonnement de la France au travers de son meeting international d'athlétisme. Son
exploitation est assurée, depuis 2012, par un syndicat mixte regroupant la région, le département du Pas-de-
Calais et l'établissement public de coopération intercommunale Lens-Liévin. Il lui revient de s'assurer d'une
gestion conforme et d'une stratégie pertinente pour assurer la pérennité de l'équipement. Il doit également tirer
les conséquences du non-respect de ses délibérations et des diverses infractions réglementaires pointées par la
chambre régionale des comptes dans son rapport d'observations définitives sur le syndicat mixte délibéré le
25 octobre 2024. La compétence budgétaire du syndicat mixte est soumise au contrôle de légalité du
représentant de l'État dans le département, comme le dispose l'article L. 5721-4 du code général des
collectivités territoriales. Dès lors, le syndicat mixte peut solliciter l'appui de la préfecture du Pas-de-Calais afin
de se mettre en conformité avec la réglementation. Comme le pointe le rapport de la chambre régionale des
comptes, il est de la responsabilité du syndicat mixte de définir un modèle économique pérenne, impliquant
notamment une application claire et équitable de la grille tarifaire en matière de mise à disposition de
l'équipement. L'élaboration de ce nouveau modèle économique doit permettre d'atteindre l'équilibre budgétaire,
tout en s'assurant que l'équipement conserve comme vocation première de contribuer au dynamisme sportif du
territoire tel que mentionné dans les statuts et le projet d'établissement 2018-2024. Les services de l'État sont
donc à la disposition du syndicat mixte pour l'accompagner vers une meilleure gouvernance mais ne sauraient
s'ingérer dans sa gestion en vertu du principe constitutionnel de libre administration des collectivités territoriales.
Au demeurant, si le syndicat mixte venait à estimer nécessaire la réalisation de travaux de rénovation de
l'Arena, il pourrait présenter un dossier de financement auprès de la délégation régionale académique à la

Page 1 / 2

https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/17/questions/QANR5L17QE4587


Version web : https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/17/questions/QANR5L17QE4587

jeunesse, à l'engagement et aux sports des Hauts-de-France. Cette demande de soutien pourrait relever du
volet des « équipements structurants » du plan 2024-2026 « 5000 équipements – génération 2024 » opéré par
l'agence nationale du sport. Il convient de noter que dans ce cadre, le taux de subvention ne peut excéder 20 %
du montant subventionnable.
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